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  Journal L’Anecdote  du 11 au 12 aout 2020

 https://na-ministry.org/fr/author/favourna/

	 Pour le cas d’espèce, nous n’avons jamais troublé l’ordre public au Cameroun.

	 J’ai juste émis mon opinion sur ce qu’on appelle pandémie du Coronavirus et les 

mesures barrières. Et d’ailleurs, l’opinion ainsi exprimée n’est pas la mienne. Elle est celle de 

Dieu, émise depuis le mois de mars 2020, et réitérée jusqu’à présent. Toutes ces révélations 

par le Saint-Esprit de Dieu sont publiées dans la chaîne YouTube et les autres médias du 

ministère. Si certaines personnes ont été convaincues par cette opinion, cela voudrait dire 

qu’elle est pertinente. J’ai suivi des journalistes d’Equinoxe Tv et autres dire que certains 

professeurs d’université ont soutenu leurs enfants ayant refusé d’arborer le masque ou le 

cache-nez avant d’accéder aux salles d’examens, pour composer pour le compte des exam-

ens officiels. Ces enfants ont été chassés par les responsables de certains centres d’examens, 

et sont retournés chez eux. Ils n’ont pas composé pour une histoire de cache-nez ; alors 

qu’ailleurs, je voudrais dire dans d’autres centres d’examens, la solution la plus évidente de 

faire composer tout enfant sans cache-nez dans une salle isolée, a été trouvée. Un tel acte 

empreint de méchanceté diabolique indique visiblement que cette « affaire » de cache-nez 

voile quelque chose qui viserait particulièrement la jeunesse de notre pays.

	 Nous sommes au Cameroun qui est un État de droit. Mon opinion sur un sujet 

d’actualité, fut-il la pandémie du Covid-19, ne doit pas valoir la fermeture de mon église, 

abusivement et illégalement. À son article 18, voice ceque dispose Universal Declaration of 

Human Rights : « Everyone has the right to freedom of thought, conscience and religion; 

this right includes freedom to change his religion or belief, and freedom, either alone or in 

community with others and in public or private, to manifest his religion or belief in teaching, 

practice, worship and observance. »

	 Étant donné que notre pays le Cameroun a ratifié cette Déclaration Universelle des 

Droits de l’Homme, il va de soi que chaque Camerounais comme moi, devrait jouir de son 

droit d’opinion, de conscience, de religion ou de croyance. Mon opinion ne doit pas, à ce 

titre, me rendre indésirable par les ennemis de la vérité qui sont venus sceller mon église en 

toute illégalité.

Caleb NGOA ATANGANA

Encadré 3 : Extrait de l’adresse 

du révérend pasteur Caleb NGOA 

ATANGANA à l’opinion nationale 

et internationale, relative à la 

suspension provisoire des activ-

ités du Tabernacle de la Liberté. 

Yaoundé, le 14 août 2020 
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	 Des attitudes qui contrastent avec le nombre im-

portant de conséquences funestes de la Covid-19 dans le mi-

lieu religieux, si on s’en tient aux disparitions significatives 

de plusieurs hommes d’église, comme le pasteur Franklin 

AFANWI NDIFOR du Kingship International Ministries, le Pas-

teur Frédéric EPOUNDE NGAKA, président de l’union des Ég-

lises Baptistes du Cameroun (UEBC) et l’Abbé Jean Pierre BI-

NAN de l’Archidiocèse de Douala, décédés respectivement 

les 16, 17 et 21 mai 2020des suites de Covid-19.

	 Rappelons néanmoins que plusieurs structures re-

ligieuses vont se réinventer, pour assurer la continuité de 

l’expression collective de leur liberté de religion, en optant 

pour la dématérialisation de quelques-unes de leurs ac-

tivités traditionnelles. Il s’agit par exemple des messes et 

des chemins de croix à distance initiés par l’Archidiocèse 

de Douala via la Radio catholique VERITAS. On peut égale-

ment évoquer le cas des lieux de culte ayant opté pour les 

retransmissions directes de leurs cultes, à partir de leurs 

pages Facebook. C’est le cas de la Basilique Marie Reine des 

Apôtres de Mvolyé , la Cathédrale Notre Dame des Victoires 

, le Sanctuaire Marie Médiatrice d’Etoudi  et la Paroisse 

Francophone Saint Joseph de Mvog-Ada  à Yaoundé.

	 Seulement, ces solutions de secours buteront sur 

deux grands obstacles à savoir : Le nombre très réduits des 

fidèles disposant d’un téléphone ou d’un ordinateur pour se 

connecter, et les difficultés à accéder aux services internet 

lorsqu’on sait que leur taux de pénétration au Cameroun 

demeure bas, environ 30% de la population avec seulement 

3,7 millions d’actifs sur les réseaux sociaux. 

C- Impact de la SGRPC sur la liberté de 
manifestation et de réunion

1- Contexte
	 Lorsque surviennent les mesures gouvernemental-

es de lutte contre la Covid-19, le Cameroun accumule des 

indicateurs alarmants en matière de respect de droit poli-

tique. Selon le Ranking de The economist Group qui mesure 

les indices de démocratie dans le monde, le pays figure à 

la 141èmeplace sur les 167 classés, se retrouvant ainsi dans 

la dernière catégorie réservée aux États qualifiés de« ré-

gimes autoritaires ».  Les menaces aux libertés politiques 

restent permanentes dans le pays, malgré les garanties de 

la Constitution et les dénonciations régulières des ONG lo-

cales et internationales qui militent en faveur des droits de 

l’homme. L’échelle des droits politiques de Freedom House 

reconnait aujourd’hui au pays la note de 6 qui, tout comme 

la note de 7, revient aux États où les droits politiques sont 

inexistants. Il faut rappeler que depuis 1966 la note du pays 

varie entre ces deux notes. 

Autant d’indicateurs qui puisent leur pertinence dans la 

concrétude empirique, avec de nombreuses illustrations 

flagrantes de violation des droits politiques des opposants. 

C’est le cas de la répression dont sont victimes, depuis 

2018, la plupart des manifestations pacifiques projetées ou 

organisées par le Mouvement pour la renaissance du Cam-

eroun (MRC). Des entorses aux libertés de manifestation et 

de réunion qui, il faut le noter, sont permanentes depuis 

1960, et ce, malgré la consécration du pluralisme politique 

et associatif en 1990. 

C’est donc dans un contexte de musèlement chronique des 

libertés politiques que sont édictées les mesures restrictives 

de lutte contre la Covid-19. Ceci étant, on ne peut qu’avanc-

er dans cette autre déclinaison de l’évaluation de l’état des 

libertés publiques à l’épreuve de la lutte contre le Corona-

virus au Cameroun, l’hypothèse de l’amplification du rétré-

cissement de la liberté de réunion et de manifestation.

2- Impact
	 Les mesures gouvernementales de lutte contre la 

Covid-19 ont significativement altéré, jusqu’ici, la liberté 

de manifestation et de réunion sur l’ensemble du territoire 

national. Il s’agit principalement de la mesure portant in-

terdiction des rassemblements de plus de 50 personnes, 

de même et secondairement celle visant le renforcement 

du maintien de l’ordre, en vue de contraindre les acteurs 

à respecter les décisions du gouvernement. À ces mesures, 

on peut ajouter collatéralement celle sur la restriction des 

transports, dont l’incidence immédiate sera la limitation de 

la circulation des entrepreneurs politiques et parapolitiques. 

Des mesures qui découlent de l’observation impérieuse de 

la distanciation sociale dans la lutte contre le Coronavirus.

	 Tous les responsables politiques interrogés, quel 

que soit le niveau d’adhésion à ces décisions des pouvoirs 

publics, reconnaissent qu’elles ont porté considérablement 

atteinte à la liberté de manifestation et de réunion.
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Ces atteintes se sont exprimées suivant quatre cas de figure 

majeurs: le renoncement, la suspension, l’interdiction et la 

répression.

i- Cas de renoncement
	 Les renoncements découleront de la décision 

des acteurs projetant un regroupement de personnes de 

surseoir à leur initiative. Cette attitude aura été condition-

née soit par la peur d’une éventuelle répression des forces 

de maintien de l’ordre public ou de la loi, soit par la respons-

abilité consciencieuse des organisateurs de l’évènement 

annulé. S’agissant de la première option, plusieurs acteurs 

affirment avoir renoncé à l’organisation ou à la participa-

tion des/aux manifestations et réunions publiques, par 

peur de l’arsenal répressif mobilisé par les pouvoirs publics 

pour prévenir et sanctionner tout contrevenant aux me-

sures gouvernementales. Un arsenal constitué d’une part 

des sanctions du code pénal  et de l’autre, du fort déploie-

ment des forces de sécurité en vue de veiller au respect strict 

des prescriptions anti Covid-19 du gouvernement.

	 S’agissant de la responsabilité individuelle ou col-

lective des acteurs, il a été donné de constater que certains 

ont abandonné leurs projets de manifestation publique, à 

cause de la prise de conscience individuelle ou collective des 

effets néfastes de la non observation des mesures de dis-

tanciation physique, au centre de la limitation des libertés 

de manifestation et de réunion. C’est le cas du Social Dem-

ocratic Front qui va, à plusieurs reprises, reporter la tenue 

de son National ExecutifCommitee, avant de le convoquer 

finalement le 12 septembre 2020.

ii- Cas de suspension
	 Quant aux cas de suspension, il s’est agi beaucoup 

plus des décisions prises par des organisations politiques 

invitant leurs membres, à surseoir à une manifestation 

pourtant prévue. Cette posture sera déterminée par les 

mêmes facteurs de conditionnement que ceux des cas de 

renoncement, notamment la phobie des représailles et la 

responsabilité des acteurs. Il y a lieu de parler ici de mesures 

conservatoires souverainement prises par les organisateurs 

eux-mêmes. Deux illustrations plausibles peuvent être rele-

vées ici :

• La suspension en mars 2020 des activités populaires mar-

quant les 35 ans d’existence du parti au pouvoir, le Rassem-

blement Démocratique du Peuple Camerounais. Les meet-

ings et réjouissances populaires, qui ont toujours marqué 

la célébration de cet évènement, ont été interdits par le 

directoire du parti, plus précisément le secrétaire général 

du Comité Central qui, dans sa circulaire de circonstance, 

précise clairement que la décision découle de la nécessité 

d’observer les mesures gouvernementales de lutte contre 

la Covid-19.

• La suspension des manifestations du 6 novembre 2020 à 

l’occasion du 38ème anniversaire de l’accession du leader 

national du RDPC au pouvoir. Tout comme les anniversaires 

de la création du parti, les commémorations des anniver-

saires des années de pouvoir du président camerounais 

Paul Biya ont toujours fait l’objet de grandes manifesta-

tions dans toutes les régions, mais cette année la direction 

du parti en a décidé autrement, sous la contrainte de la 

nécessaire observation des mesures gouvernementales de 

lutte contre la Covid-19. Dans sa circulaire de circonstance, 

le Secrétaire général du parti écrira à ses militants et sym-

pathisants : « Les conditions sanitaires ne permettent pas 

des regroupements et meetings populaires, comme de tra-

dition » .

iii- Cas d’interdiction
	 Les interdictions renvoient aux décisions des au-

torités administratives de rejeter les déclarations formelles 

ou non officielles des manifestations. Les interdictions sont 

soit verbales, soit écrites. Plusieurs mouvements politiques 

Tout en saluant l’enthousiasme légitime des militantes 

et militants de notre parti, soucieux de marquer d’une 

pierre blanche le 35ème anniversaire du RDPC, il leur est 

demandé, une fois de plus, dans un élan de civisme et de 

responsabilité exemplaire, de veiller à la stricte application, 

au plan individuel et collectif, des mesures fortes et salu-

taires prescrites dans le cadre de la lutte contre le coronavi-

rus par le Premier ministre, chef du gouvernement, suivant 

les hautes les instructions du président de la République, 

Son Excellence Paul Biya.

Jean NKUETE

Encadré 4 : Extrait de la circulaire du SG du 

comité Central du RDPC
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verront ainsi leurs manifestations purement proscrites sur le 

territoire national, avec pour motifs connexes la nécessaire 

observation des mesures de la SGRPC. Dans la région de 

l’Ouest, le Mouvement pour la Renaissance du Cameroun 

comptabilise 23 notes d’interdiction de ses manifestations, 

à cause desdits motifs . À côté de ce cas, on peut mobiliser 

cinq autres illustrations :

•	 Le 7 aout 2020, le sous-préfet de l’arrondissement 

de Maroua 3ème rejette la déclaration de réunion publique 

du secrétaire régional, délégué chargé de l’organisation 

MRC Extrême-Nord, Dr BOUTCHE Jean Pierre, devant se te-

nir le dimanche 9 aout 2020 à l’Hôtel HIRGOYO à Maroua. 

Comme le précise la note de circonstance de l’administra-

teur civil, Roland Guy Bitumé, « le contexte sanitaire actuel 

ne permet pas le regroupement d’un nombre important des 

personnes, car nonobstant les mesures barrières édictées 

par l’OMS et le gouvernement de la république contre la 

propagation de la pandémie du Covid-19, les populations 

restent encore réfractaires. »

•	 L’interdiction de la caravane de sensibilisation sur 

la Covid-19 projetée par le Parti Camerounais pour la Récon-

ciliation Nationale du 7 au 9 août dans la ville d’Ebolowa. La 

raison évoquée, dans la note d’interdiction du Sous-préfet 

signée le 5 aout 2020, sera le respect les mesures conser-

vatrices de lutte contre la pandémie prises par les pouvoirs 

publics. Le parti parlera « d’une incongruité ».

• Le 18 septembre 2020, le Ministre de la santé publique 

appelle à l’interdiction de la manifestation publique du 

MRC prévue le 22 du mois avec pour motif, la transgression 

projetée des consignes gouvernementales. Les marches en 

préparation étaient une réponse à l’appel à manifestation 

lancé par Maurice KAMTO, pour contester l’organisation 

des élections régionales. Lesdites marches seront finale-

ment interdites, sur l’ensemble du territoire national, par 

le ministre de l’administration territoriale. Plusieurs gou-

verneurs produiront dans ce sens des communiqués inter-

disant, jusqu’à nouvel ordre, toute manifestation publique 

dans leurs circonscriptions administratives du fait, entre au-

tres, des conditions sanitaires peu favorables aux regroupe-

ments massifs.

 

En application des dispositions de l‘article 8 al. 2 de la loi 

N° 90/055 du 19 Décembre 1990 susvisé, est et demeure 

interdite sur toute l’étendue de l’arrondissement d’Eb-

olowa 1er, l’organisation les 07, 08 et 09 Août 2020 d’une 

caravane pour la sensibilisation contre la COVID-19 par 

le président du Parti Camerounais pour la Réconciliation 

Nationale (PCRN). […] Les caravanes sont interdites dans 

l’arrondissement d’Ebolowa 1er depuis le mois de Mars 

2020, pour cause de lutte contre le COVID-19.

Akondi Elvis MBAHANGWEN

Le Ministre de la Santé Publique a pris note, avec une 

profonde préoccupation, des appels à manifester lancés 

par des responsables d’un parti politique ne pouvant 

prendre part aux élections régionales du 06 décembre 

2020, demandant aux camerounais de descendre par 

milliers dans la rue.

 Au moment où la stratégie de lutte contre la pandémie 

à Coronavirus, mise en œuvre par les Autorités sous la 

Très Haute Impulsion du Chef de l’Etat Son Excellence 

Paul BIYA, démontre toute son efficacité avec une baisse 

drastique des contaminations, un taux particulièrement 

élevé des guérisons et un nombre de morts faible. Le 

Ministre de la Santé Publique voudrait souligner le 

caractère complètement irresponsable de l’initiative de 

ce parti politique, susceptible de relancer à la hausse la 

courbe des contaminations […] 

Or les appels à manifester violent très clairement les 

mesures sanitaires […] et sont susceptibles de mettre les 

vies de nos compatriotes en danger, en les exposant à la 

contamination au virus […]

 Le ministre de la santé Publique voudrait par conséquent 

demander aux autorités administratives d’interdire, 

dans le ressort de leur compétence, toutes les activités 

projetées et de donner une suite judiciaire appropriée 

aux agissements de ceux qui persisteraient à mettre en 

danger la vie de nos compatriotes.

MANAOUDA Malachie

Encadré 5 : Extrait de la note d’interdiction du Sous-

préfet de l’arrondissement d’Ebolowa 1er

Encadré 6 : Extraits du communiqué du 18  septembre 

2020 du ministre de la Santé Publique
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• Le 23 juillet 2020, le secrétaire de la Fédération commu-

nale du Mouvement pour la Renaissance du Cameroun de 

NjombePendja dépose une déclaration de manifestation 

publique pour le 2 aout 2020, de 12h à 18h à Njombe au 

lieu-dit Ecole Saint Charles Lwanga de Njombé, avec com-

me objet la redynamisation et la sensibilisation des mili-

tants ainsi que la remise des cartes du parti à certain d’en-

tre eux. Malgré les engagements pris par les organisateurs 

dans la déclaration de respecter les « mesures barrières 

relatives à la Covid-19 », cette manifestation sera interdite 

par le sous-préfet de la localité pour, entre autres motifs, 

l’impérieux respect des mesures restrictives de lutte contre 

la pandémie.

• Le 16 septembre 2020, le président de l’organisation des 

jeunes du RDPC de la section du parti dans Wouri 2ème 

adresse une déclaration de manifestation au sous-préfet 

de l’arrondissement de Douala 2ème, en vue des « contre 

manifestations » de dénonciation des marches du 22 sep-

tembre projetées par les partis d’opposition sous la conduite 

du MRC. Cette déclaration sera rejetée et parmi les raisons 

figurera le respect des interdictions des manifestations pre-

scrites par le Message-porté du 14 septembre 2020 du Min-

istre de l’Administration Territoriale, qui mentionnait que 

Douala fait partie des potentiels foyers de contamination.

Les cas de répression consistent aux interventions physiques 

des pouvoirs publics, pour empêcher des manifestations et 

punir ses acteurs. Elles se traduisent par des arrestations, 

des violences physiques et des détentions.  Deux cas sont 

à relever :

D’abord,

-	 Les marches du 22septembre du Mouvement pour 

la renaissance du Cameroun (MRC) évoquées ci-dessus, in-

terdites par ailleurs pour risque sanitaire, se solderont par 

l’arrestation des contrevenants sur l’ensemble du territoire 

national. Environ 593 interpellations. À cela, il convient 

d’ajouter des cas « de blessures graves constatées sur cer-

tains manifestants arrêtés, des blessures légères sur beau-

coup d’autres, résultant toutes des tortures policières, des 

tortures et autres traitements contraires à la doctrine des 

opérations de maintien de l’ordre et déontologie policière » 

. Il faut rappeler que dans son message-porté « très urgent 

» du 14 septembre 2020, le Ministre de l’administration 

territoriale avait autorisé les Gouverneurs des régions du 

Centre, du Littoral et de l’Ouest de procéder « sans faiblesse 

» aux interpellations et gardes à vue des personnes en-

gagées dans ces marches. Parmi les raisons explicitement 

évoquées dans ce message-porté figurait le risque d’insécu-

rité sanitaire lié à la Covid-19. D’ailleurs le choix des régions 

concernées sera motivé par le fait que Yaoundé, Douala 

et Bafoussam, qui sont leurs chefs-lieux,« sont les plus 

impactées par la pandémie Covid-19 ». Un motif qui avait 

d’abord été évoqué lors du point de presse du 7 septembre 

2020 du MINAT sur les marches du 22 septembre.

Ensuite,

-	 La réunion du MRC du 15 aout 2020 au siège du 

parti Littoral II, relative au renouvellement du Bureau pro-

visoire de la Fédération régionale, interrompue par les 

force de maintien de l’ordre, sur instruction du sous-préfet 

de Nkongsamba, pour entre autres raisons l’impérieux 

respect des mesures gouvernementales anti Covid-19. Les 

membres du parti dispersés vont décider d’aller continuer 

la réunion dans la maison de l’actuel régional Littoral II du 

parti, Maitre TCHOUMEN Fabrice. Mais ils y seront poursuiv-

is et pourchassés par les forces de sécurité. La concession 

de Maitre TCHOUMEN sera encerclée et il sera convoqué au 

commissariat de Nkongsamba.

Il est interdit à compter de la date de signature de la 

présente décision et sur toute l’étendue du territoire de 

l’arrondissement de Douala II, toute réunion et mani-

festation publiques programmées pour le 22 Septembre 

2020 et même après, par Sieur ZANG ZANG Charles Elie 

Président Section OJRDPC Wouri II et consorts du même 

bord politique, ou de quelque autre formation politico – 

associative, et même à titre personnel, en faveur ou contre 

les institutions républicaines. (Pour) action inopportune et 

absence de qualité pour maintenir l’ordre public ; violation 

des mesures réglementaires interdisant toute réunion ou 

manifestation publiques dans la Région du Littoral ; et 

Risque de troubles graves à l’ordre public.

Didier BIDJA

Encadré 5 : Extrait de la note d’interdiction du Sous-

préfet de l’arrondissement d’Ebolowa 1er
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Il importe de noter que ces différentes restrictions sont diverse-

ment appréciées selon qu’on est opposé ou favorable à l’ordre 

politique au pouvoir.

Concernant les sympathisants du pouvoir, ces mesures restric-

tives des libertés politiques relèvent d’un cas de force majeure 

salutaire dans la mesure où, la cause qu’elles servent est légi-

time, notamment la lutte contre une pandémie très mortelle. 

Ils pensent d’ailleurs qu’au lieu d’en faire une affaire de lutte 

politique, il faudrait plutôt encourager et soutenir le gouver-

nement dans la mise en œuvre de ses décisions.

Quant aux opposants au pouvoir, ces mesures restrictives 

relèvent d’une pure manœuvre d’objectivation ou de justifica-

tion des règlements de comptes politiques planifiés. Ils parlent 

de stratagème pour museler leurs libertés politiques. Suivant 

cette logique, la Covid-19 servirait donc de prétexte pour ériger 

des mesures qui renforceront davantage « le ballonnement de 

l’opposition ». Les opposants interrogés avancent globalement 

trois paradoxes pour soutenir leur position :

-	 L’intransigeance particulière sur l’interdiction des ras-

semblements politiques alors que les marchés, les transports 

ou les débits de boissons, qui sont aussi de potentiels foyers de 

contamination ne font pas l’objet d’autant d’intransigeance ;

-	 La répression des réunions des opposants pour cause 

de Covid-19 alors que celles du parti au pouvoir et alliés sont 

tolérées ;

-	 L’ignorance totale par les pouvoirs publics des garan-

ties souvent données par les initiateurs des réunions de l’op-

position, en termes de suivi du respect strict des mesures bar-

rières.

Cependant, ces acteurs politiques anti gouvernementaux ne 

nient pas la pertinence des mesures en elles-mêmes. Ils dénon-

cent juste l’instrumentalisation qui résideraient derrière l’appli-

cation rigide et à géométrie variable de ces mesures.
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	 Il ressort des différentes données récoltées et analysées que les mesures gouvernementales de lutte contre 

la pandémie du Coronavirus au Cameroun ont considérablement affecté les libertés publiques qui avant la crise ne se 

portaient pas déjà bien. Bref, la situation déjà inquiétante s’est dégradée davantage.

L’accès à l’information est devenu plus étroit avec la restriction de la mobilité des chercheurs d’informations vers les 

sources. Les mécanismes de relais activés pour atténuer ces entraves à la liberté d’accès à l’information présenteront à 

leur tour de nombreuses limites à la fois sur le plan humain et matériel. Des limites qui auront naturellement une inci-

dence sur la liberté d’expression déjà délétère, notamment la liberté de presse dont l’une des conditions fondamentales 

est le droit à l’information surtout celle détenue par l’Etat. 

	 La liberté de religion subira elle aussi de nombreuses entorses. Elles se manifesteront non pas en termes de 

musèlement des idées ou convictions religieuses mais en termes d’obstruction à l’expression et la manifestation libre 

des croyances d’une part et à l’organisation libre des communautés religieuses. 

	 S’agissant de la liberté de réunion et de manifestation, les éléments recueillis sur le terrain révèlent un visage 

un peu plus pervers des conséquences des mesures gouvernementales anti Covid-19 sur les libertés publiques. En effet, 

en plus des incidences naturelles et dont objectives au regard des impératifs cruciaux de l’endiguement de la propaga-

tion du Coronavirus, l’étude a décelé l’usage politique des mesures de lutte contre la pandémie dans ce sens qu’elles 

auraient aussi servi de prétexte pour justifier les interdictions et la répression de certaines mobilisations de l’opposition.

Mais il est à préciser que si la quasi majorité des enquêtés de ces différentes catégories de libertés publiques avouent 

que les mesures gouvernementales ont impacté leurs libertés, thèse partagée par les observations de l’équipe de con-

sultation, il reste que ces conséquences restent diversement appréciées. En effet, on a pu retenir trois types de posture :

- La souscription totale aux mesures liberticides de la SGRPC considérées ici comme du pragmatisme sécuritaire ; 

- Le rejet et la dénonciation de ces mesures qualifiées d’inopportunes ou politisées ;

- L’acceptation à contrecœur des mesures querellées. 

X-	
CONCLUSION
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	 Comme relevé tout au long de cette étude, pour lutter contre la Covid-19, l’Etat du Cameroun dès l’irruption 

des premiers cas sur son territoire a pris des mesures conséquentes. Ces mesures ont permis de maitriser avec plus d’ef-

ficacité la circulation du virus au sein de la population. Cependant, elles ont collatéralement porté atteinte aux libertés 

publiques dont le respect dans une démocratie reste un impératif catégorique. Pour réduire ces effets pervers, nous 

formulons les recommandations ci-dessous à l’attention de tous les acteurs de la chaine des libertés publiques.

A- Garantir la liberté d’accès à l’information en situation de lutte contre la Covid-19

i- A l’attention des pouvoirs publics

	 - Accorder des dispenses spéciales aux professionnels de l’information face aux mesures qui restreignent l’accès 

aux lieux publics ;

	 - Mettre à la disposition des journalistes des personnes ressources spécialisées et disposées dans les différents 

départements ministériels et autres structures importantes de l’Etat ;

- Lutter contre la discrimination de la presse privée lors des évènements organisés par les pouvoirs publics ;

- Organiser des webinaires à l’intention des journalistes sur le journalisme en temps de crise sanitaire ;

- Veiller à ce que des administrations disposent des sites internet et des pages sur les réseaux sociaux bien aménagés, 

riches et régulièrement actualisés. Des comptes qui devraient être certifiés pour garantir la crédibilité des contenus ;

- Faire régulièrement des points de presse en ligne ;

- Donner souvent aux journalistes des informations complètes et fiables qui ne laissent pas planer des doutes au point 

de nécessiter une immense tâche de recoupement ;

	 - Fournir le matériel anti Covid-19 aux patrons de presse à mettre à la disposition de leurs reporters ;

	 - Envoyer régulièrement des informations par mails aux rédactions ;

	 - Recycler les hommes de médias à la pratique du télétravail ;

	 -Multiplier les télé-couvertures pour des évènements publics ;

	 -Recourir à tous les médias possibles pour communiquer (réduire l’hyper-monopole de la presse gouvernementale) ;

	 - Donner l’information en temps réel afin de dissiper les rumeurs et dont les fake news ;

	 - Multiplier la mise sur pied des plates-formes physiques ou numériques d’échange d’informations ;

	 -Permettre aux agents étatiques d’un certain niveau hiérarchique de répondre aux sollicitations des journalistes 

sur des questions en rapport aux informations à mettre à la disposition du publique, sans avoir à attendre l’autorisation 

préalable de la hiérarchie centrale ;

	 -Ne plus soumettre les journalistes à une demande écrite d’accès à l’information ou aux accréditations préala-

bles parce-que cela relève de la discrimination dans la fourniture de l’information publique appelée à être publique. La 

carte de presse ou professionnelle devrait suffire ;

	 -Réduire les temps de réponse aux sollicitations des journalistes ;

	 - Sommer les opérateurs de téléphonie mobile de réduire le coût de leur service, d’en améliorer la qualité et de 

multiplier les offres abordables en termes de forfaits ;

	 -Veiller aux aptitudes et qualités morales du personnel des cellules de communication des services publics 

XI-	
RECOMMANDATIONS
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(Ministères et autres structures étatiques) ;

	 -Contraindre les patrons des médias à respecter la convention collective de 2008 et à accompagner en cas 

de besoin ces derniers à remplir leurs contrats ;

	 -Demander aux cellules de communication de créer des foras d’échanges d’informations permanentes 

avec les journalistes ;

	 -Bien aérer des espaces-presse dans les salles de conférence des ministères ;

	 -Dématérialiser de plus en plus le service public ;

	 -Mettre sur pied une stratégie solide de lutte contre les fake news.

	 ii- A l’attention des organisateurs d’évènements
- Offrir des moyens de protection sanitaire conséquents aux hommes de médias venus couvrir l’évènement (des kits 

de protection) ;

- Permettre la couverture à distance des évènements en les retransmettant sur internet ;

- Veuillez à l’observation stricte des mesures barrières lors des évènements ;

- Bien accueillir les journalistes, les documenter et respecter le temps des cérémonies.

-Fournir à distance des informations aux journalistes en envoyant des dossiers presses aux rédactions par des voies 

électroniques ;

-Organiser leurs activités dans des lieux plus aérés ;

-Traiter équitablement les journalistes sans discrimination entre presse privée et publique ;

-Annoncer les évènements à temps pour permettre aux rédactions de mieux préparer leur déploiement ;

-Mobiliser une logistique spéciale pour des journalistes lors des couvertures physiques ;

-Etre davantage exigeants sur les aptitudes professionnelles et surtout sur les qualités morales des chargés de presse 

(déontologie, intégrité, équité, relation humaine).

	 iii- A l’attention des patrons des médias
- Mettre à la disposition des employés le matériel de protection anti Covid-19 de qualité ;

- Veiller au respect des mesures barrières dans les salles de rédaction et autres services de leurs entreprises ;

- Instituer des primes de risque pour des journalistes couvrant des activités dans les sites de mise en quarantaine ou 

de traitement des malades de la Covid-19 ;

- Assurer une sécurité sociale aux employés ;

- Accompagner financièrement les employés en temps de crise ;

- Mettre à la disposition de leurs employés des ordinateurs, des modems et une connexion internet permanente en 

vue de la fructification de la récolte à distance des informations (KCDI) ;

- Installer les dispositifs anti Covid-19 dans les entreprises de presse ;

- Sanctionner les employés qui passent outre les mesures barrières ;

- Promouvoir le télétravail ;

- Recycler leurs employés à la pratique du télétravail ;

- Définir une assurance maladie spécifique pour les reporters ;

- Protéger les employés lorsqu’ils sont sur le terrain en cas de difficulté majeure en rapport avec la SGRPC ;

- Assister convenablement les employés en cas de contamination au virus de la Covid-19 et garantir une sécurité 

sociale minimale aux familles de ces derniers en cas de décès ;

- S’impliquer eux-mêmes à chaque fois que les employés sont confrontés à un problème d’accès à l’information ;
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- Mettre à la disposition des employés au moins un véhicule à l’effet d’éviter à ceux-ci des surcharges des transports 

en commun qui sont de potentiels vecteurs de contamination du Coronavirus. 

iv- A l’attention des syndicats de journalistes
- Mener des campagnes de sensibilisation sur l’importance des mesures gouvernementales contre la Covid-19 au sein 

des structures syndicales ;

- Assurer la protection anti Covid-19 aux syndiqués ;

- Trouver des partenariats en vue de bénéficier du matériel de protection à mettre à la disposition des journalistes ;

- Promouvoir des mécanismes de collecte collective d’informations entre confrères ;

- Faire l’état des lieux des différentes rédactions face aux enjeux sanitaires de la Covid-19 ;

- Militer davantage pour la défense et la considération du statut des journalistes;

- Négocier avec des structures étatiques l’accès libre des journalistes à l’information ;

- Sensibiliser leurs membres sur les moyens palliatifs d’accès à l’information en temps de Covid-19 ;

- Se liguer et formuler une plaidoirie nationale pour l’accès libre et équitable à l’information (Livre blanc) ;

- Promouvoir le partage des informations entre confrères surtout entre ceux de la presse publique et ceux de la presse 

privée.

v- A l’attention des opérateurs de téléphonie mobile
- Améliorer la qualité du service (appels, SMS et Internet) en le fluidifiant davantage ;

- Réduire au maximum les coûts des forfaits (appels, SMS et Internet) ;

- Baisser les coûts et les tarifs des services classiques ;

- Etendre les réseaux sur toutes les parties du territoire national ;

- Formuler des offres spéciales destinées uniquement aux entreprises de presse ;

- Facturer les consommations de façon transparente pour éviter des surfacturations régulièrement décriées ;

- Accompagner les services publics dans la communication cybernétique ;

- Baisser le coût de communication en temps de crise et multiplier les forfaits et bonus.

B- Garantir la liberté de manifestation, de réunion et de religion
 en situation de lutte contre la Covid-19

i- A l’attention des pouvoirs publics

- Promouvoir des mesures consensuelles, non arbitraires, sanitairement transparentes et pertinemment justifiées ;

- Accompagner les organisateurs des manifestations et réunions publiques dans l’encadrement sanitaire des partici-

pants ;

- Eviter les mesures liberticides dans la lutte contre la Covid-19 ;

- Se concerter régulièrement avec les promoteurs des manifestations publiques en vue d’une bonne conciliation entre 

exigences sanitaires anti Covid-19 et respect des libertés politiques. Développer et maintenir dans ce sens un dialogue 

permanent avec ces derniers afin de réduire la perception d’un Etat camerounais autoritaire et répressif ;

- Eviter de fixer un nombre maximal de personnes par regroupement. Veiller plutôt au respect de la proportionnalité 

du nombre de personnes par rapport aux capacités de l’espace d’accueil. Le plus important devrait-être, non pas le 
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nombre de personnes mais, la possible observation des écarts de distanciation physique entre ces dernières ;

- Eviter l’application à géométrie variable des restrictions du gouvernement. Les restrictions portant par exemple sur la 

limitation des regroupements devraient être appliquées sur tous les clusters et non seulement sur les rassemblements 

politiques. De même, les interdictions de réunion pour cause de Covid-19 ne devraient pas être appliquées uniquement 

sur des opposants dans certaines circonstances. Une telle application peut généraliser l’anarchie ;

- Accompagner les organisateurs des évènements publics dans l’acquisition des espaces plus arriérés lorsque le nombre de 

participants est porteur d’une insécurité sanitaire ;

- Eviter l’instrumentalisation des mesures gouvernementales de lutte contre la Covid-19  à des fins de musèlement des 

libertés des opposants. Il faut dans cette perspective libéraliser et pacifier effectivement le jeu politique ;

- Promouvoir l’usage modéré et proportionnel de la puissance de l’Etat dans l’application des mesures anti Covid-19. Ap-

peler à cet effet les forces de sécurité à plus de retenue, de civisme et d’humanisme ;

- Accompagner matériellement et intellectuellement les organisateurs des évènements publics ;

- Réprimer proportionnellement les contrevenants aux mesures gouvernementales de lutte contre la Covid-19 ;

- Sensibiliser les forces de maintien de l’ordre sur la nécessaire pacification de leurs interventions dans les lieux de culte ;

- Se concerter régulièrement avec les autorités religieuses locales en vue de dégager des décisions concertées en lieu et 

place des décisions autoritaires observées depuis mars 2020 ;

- Accompagner les églises dans l’organisation de leurs activités en temps de Covid-19 en leur offrant par exemple régulière-

ment les moyens de protection anti-Covid-19 pour leurs fidèles ;

- Eviter de céder au catastrophisme qui pousse généralement à la panique et dont à la précipitation dans la décision ;

- Eviter des proscriptions inopportunes dans la lutte contre la Covid-19. 

ii-A l’attention des responsables des organisations politiques

- Eviter la forte politisation des mesures de lutte contre la Covid-19 ;

- Être de plus en plus conscient des risques sanitaires à chaque fois qu’ils projettent un rassemblement ;

- Combattre l’extrémisme dans les rangs des formations politiques ;

- Promouvoir des formes de manifestations publiques qui ne nécessitent pas de rassemblements physiques ;

- Veiller au bon encadrement sanitaire des manifestations et réunions ;

- Inviter les pouvoirs publics à une concertation autour des dispositions sanitaires à mobiliser à chaque fois qu’ils projettent 

une manifestation ;

- Trouver souvent des lieux un peu plus aérés pour leurs réunions ;

- Promouvoir l’éducation civique au sein des organisations ;

- Equiper toujours préalablement les participants aux manifestations et réunions en leur distribuant des kits de protection 

contre la Covid-19 ; 

- Prévoir au sein des organisations des équipes conséquentes pour veiller lors de chaque manifestation au respect des 

mesures de distanciation physique, du port du masque et de la désinfection régulière des mains. 

iii- A l’attention des autorités religieuses

- Veiller à une bonne organisation des activités religieuses ; 

- Veiller à une bonne organisation des fidèles afin de mieux assurer leur encadrement lors des cultes et autres activités 

religieuses ;

- Mettre de plus en plus à profit internet pour dématérialiser certains cultes et activités religieuses ;
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- Renforcer dans chaque confession religieuse les effectifs du personnel officiant (prêtres, pasteurs, imams etc.)  ;

- Renforcer le personnel des équipes de surveillance des cultes et prières en vue de mieux faire respecter les mesures sani-

taires de lutte contre la Covid-19 ;

- Démultiplier les lieux de culte et de prière ;

- Accompagner les fidèles dans l’acquisition des moyens de protection de base (Cache-nez et Gel hydro-alcoolique) ; 

- Rejeter toute forme de radicalisation et d’extrémisme au sujet de la Covid-19 ;

- Respecter les consignes et injonctions pertinentes des autorités publiques sur la gestion de la maladie ;

- Rejeter toutes les formes de superstition ;

- Aérer les lieux de cultes ;

- Exprimer permanemment les doléances aux autorités locales face aux obstacles liés à la lutte contre la Covid-19.
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	 Copie du questionnaire d’évaluation de l’impact des mesures gouvernementales de lutte contre la 

Covid-19 sur l’accès à l’information et la liberté de presse.

Cibles : Journalistes et blogueurs

But : Obtenir des informations sur l’impact des mesures gouvernementales de lutte contre la Covid-19 sur la col-

lecte quotidienne des informations depuis le déclenchement de la crise (mars 2020).

Objectif : Evaluer qualitativement et quantitativement cet impact et en dégager subséquemment des recomman-

dations à même d’aider les journalistes à continuer d’avoir accès à l’information, même en situation de lutte 

contre la Covid-19.

Consigne : A propos des questions fermées, répondez juste par OUI ou NON. Cependant, vous pourrez accompag-

ner votre réponse d’un commentaire ou d’une illustration.  Concernant les questions ouvertes, suivez simplement 

la logique de leurs formulations respectives.

XII-	
ANNEXE
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Nom (s) et prénom (s) : --------------------------------------------------------

Nom du média employeur ou associé : -------------------------------------------

Ville : -------------------------              Téléphone : ----------------------------

QUESTIONS
1)	 Avez-vous le sentiment que les mesures gouvernementales de lutte contre la Covid-19 ont impacté l’accès à 

l’information ?------------------------------------------

2)	 Ces mesures restrictives ont-elles, selon vous, réduit l’accès équitable à l’information ? ----------------------------

3)	 Jugez-vous assez consistantes les informations sur la Covid-19 fournies par le gouvernement ?----------------------------

---------------------------

4)	 Jugez-vous ces informations assez crédibles?  -----------------------------

5)	 La fréquence des communications du ministère de la santé sur la gestion de la crise depuis mars vous semble-t-

elle satisfaisante ? --------------------------------

6)	 Trouvez-vous satisfaisantes les informations publiées sur le site du ministère de la santé www.Covid19.cm ?--------

--------------------------

7)	 Faute d’accès physique aux informations, avez-vous eu recours au call-center du ministère de la santé ? -------------

---------- Si oui avez-vous été satisfait ?----------------

8)	 Depuis le déclenchement de la crise, avez-vous déjà été refoulé par une structure de service public à cause la 

limitation des fréquentations des administrations ? -------------

9)	 Avez-vous été empêché une fois de faire votre travail de terrain pour défaut de cache-nez ? ---------------------------

10)	 Avez-vous été empêché une fois de faire votre travail de terrain à cause de l’interdiction des regroupements de 

plus de 50 personnes ? ---------------------------

11)	 Avez-vous déjà renoncé à une récolte d’informations à cause du fort déploiement sécuritaire du lieu de recoupe-

ment en raison de la pandémie du Coronavirus ?  ---------

12)	 Vous est-il déjà arrivé d’avoir peur de faire votre travail de terrain à cause desdites mesures ?-----------------------------

13)	 Vous est-il déjà arrivé de renoncer à un travail de terrain faute de protection fiable contre le Coronavirus ?  --------

------------------------------------------------------------

14)	 Vous est-il arrivé de renoncer à un travail de terrain à cause de la hausse vertigineuse des tarifs de transport 

interurbains au début de la crise du Coronavirus?  -----------------

15)	 Avez-vous manqué un évènement international à cause de la Covid-19 ? ---------------

16)	 Dans le cadre de la couverture médiatique de cette crise sanitaire, ne pouvant pas accéder directement ou phy-

siquement à l’information, avez-vous déjà reçu l’aide d’un personnel de santé ou de tout autre agent de l’Etat ? -------------

----------------------

17)	 Dans votre travail de terrain, avez-vous eu droit un jour à une dérogation spéciale face à une situation d’applica-

tion des mesures de restriction? ---------------------------------

18)	 Depuis l’annonce et l’application des mesures barrières, avez-vous le sentiment que les cellules de communica-

tion des services publiques vous facilitent la tache de recoupement des informations ?----------------------------

19)	 Avez-vous déjà sollicité les services de la cellule de communication ministère de la santé ? -----------------Si oui les 

avez-vous trouvez ?  ----------------------------

20)	 Depuis le déclenchement de la crise, avez-vous déjà eu le privilège d’assister à un télétravail d’un ministère pour 

des besoins de couverture ? -------------------------------

21)	 Avez-vous déjà reçu du comité d’organisation d’un évènement ou d’une rencontre un kit de protection lors de la 

couverture dudit évènement ?------------------------------



Impact des mesures gouvernementales de lutte contre la Covid-19 sur les libertés publiques au Cameroun54

22)	 Quelles sont les mesures gouvernementales qui vous ont le plus ralenti dans votre travail ? ---------------------------

------------------------------------------------------------------          

23)	 Quelles sont les difficultés auxquelles vous avez le plus fait face pendant le confinement? ------------------------------

---------------------------------------------------------

24)	 Depuis le déclenchement de la crise, avez-vous déjà tenté d’aller collecter les informations dans un centre 

réservé à la quarantaine ou à la prise en charge des malades de la Covid 19 ?-----------------------------     Si oui, la tentative 

a-t-elle connu une suite favorable ? ----------------------------- Si non, pour quelle(s) raison(s) ?----------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------

25)	 Si vous deviez qualifier ces mesures restrictives du gouvernemental, diriez vous qu’elles étaient faibles, exces-

sives ou simplement adaptées à la situation ?---------------

26)	 Les cellules de communication avaient-elles prévu des mesures spéciales vous permettant de continuer à cou-

vrir les activités de leurs institutions ou structures ? ----------------------------     Quelles étaient ces mesures ? ------------------------

-----------------

27)	 Avez-vous déjà été victime ou témoin d’un refoulement discriminatoire des journalistes de la presse privée au 

cours d’une couverture médiatique avec pour prétexte le respect des mesures barrières ? ---------------------------------------------

28)	 Avez-vous fait face une fois à un traitement discriminatoire des journalistes de la presse privée dans la fourni-

ture des informations par les organisateurs d’un évènement que vous n’avez pas pu couvrir physiquement à cause des 

mesures barrières ? ------------------------------------------------------------------------------------------------------------

29)	 Disposez-vous d’un ordinateur ?-----------------------------------------------

30)	 Disposez-vous d’un modem internet ?---------------------------------

31)	 Comment jugez-vous le débit de la connexion internet en ces temps de crise sanitaire : excellent, bon, médio-

cre ou lamentable ?------------------------------------------

32)	 Quel opérateur vous fournie-t-il la connexion ? ------------------------------

33)	 Comment jugez-vous la fluidité des appels téléphoniques en ces temps de crise sanitaire : excellente ; bonne 

; médiocre ou lamentable ? ------------------------------------

34)	 Les mesures gouvernementales de restrictions ont-elles impacté selon vous la liberté des journalistes à s’ex-

primer ? -------------------------------------Si oui, comment ? -------

35)	 Quelles sont vos propositions pour que les journalistes continuent à avoir librement accès aux informations en 

temps de crise de Covid ?  Autrement dit :

Que doit faire le gouvernement ?

1-----------------------------------------------------------------------------------------------------

2-----------------------------------------------------------------------------------------------------

3-----------------------------------------------------------------------------------------------------

4-----------------------------------------------------------------------------------------------------

Que doivent faire les organisateurs d’événements susceptibles d’être couverts ?

1-----------------------------------------------------------------------------------------------------

2-----------------------------------------------------------------------------------------------------

3-----------------------------------------------------------------------------------------------------

4-----------------------------------------------------------------------------------------------------

Que doivent faire les syndicats de journalistes ?

1-----------------------------------------------------------------------------------------------------
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2-----------------------------------------------------------------------------------------------------

Que doivent faire les patrons de médias ?

1-----------------------------------------------------------------------------------------------------

2-----------------------------------------------------------------------------------------------------

3-----------------------------------------------------------------------------------------------------

4-----------------------------------------------------------------------------------------------------

Que doivent faire les opérateurs de téléphonie mobile par ailleurs, fournisseurs de connexion ?

1-----------------------------------------------------------------------------------------------------

2-----------------------------------------------------------------------------------------------------

                               Merci pour votre disponibilité 
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